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Les actions
coups-de-poing de
certains écologistes
suscitent la grogne
à droite. Or
c’est l’électorat
bourgeois et
modéré qui détient
les clés du vote.

Florent Quiquerez Berne

À droite, les partisans de la loi
sur le climat ont des gouttes qui
perlent sur le front. La gauche
étant acquise au projet, ils
savent que l’issue du scrutin se
joue dans leur camp. Or, depuis
quelques semaines, une inquié-
tude monte: en énervant de plus
en plus, les activistes du climat
peuvent-ils pousser une partie
de l’électorat bourgeois à rejeter
le projet, ce qui pourrait le faire
trébucher? Il suffit de quelques
coups de fil pour comprendre
qu’au Centre et au PLR ils sont
plusieurs à le craindre.

«Le risque est réel, admet Jac-
queline de Quattro (PLR/VD), fi-
gure du camp du oui en Suisse
romande. Cet agacement des
gens, je le ressens très fort
lorsque je fais campagne. Alors
que nous tentons de montrer
que la loi sur le climat est un
compromis raisonnable, qui per-
met d’aider les particuliers et les
entreprises dans la transition
énergétique, ces actions anar-
chistes brouillent totalement le
message.» Pour la conseillère na-
tionale, cet activisme climatique
est «contre-productif». «En exas-
pérant ainsi la population, ils
mettent en danger la loi.» Or le
18 juin, chaque vote comptera.

«La provocation dans une
campagne, ça ne marche jamais,
appuie Christine Bulliard-Mar-
bach (Centre/FR), également
membre du comité en faveur du
oui. Si je comprends que la po-
pulation puisse être énervée par
ces actions, je l’appelle à bien ré-
fléchir. Quand on lit cette loi
pour le climat et l’innovation, on
comprend que ses objectifs sont
justes.» Pour elle, le danger
vient davantage de la campagne
de l’UDC que de ces actions
coups-de-poing. Son collègue de
parti Benjamin Roduit (Centre/
VS) n’en est pas si sûr. «J’étais
encore ce week-end à un festival
en Valais, tout le monde parlait
des activistes du climat. Ça im-
pactera négativement le scru-
tin.»

Il faut dire que ces derniers
mois, les occasions de se mettre
à dos une partie de l’opinion ont
été nombreuses entre les blo-
cages d’autoroutes, les saccages
de golfs, l’irruption sur un pla-
teau de télé ou les menottages au
Salon de l’aviation privée de Ge-
nève.

Le précédent de la loi CO
2

Et si les partis bourgeois ont des
raisons de s’inquiéter, c’est que
ces mêmes activistes ont déjà
joué avec le feu en 2021 lors du
scrutin sur la loi CO

2
. Alors que

le parlement avait réussi à tisser
un compromis qui convenait à
tous les partis – sauf l’UDC –, la
section suisse occidentale du
mouvement de la Grève pour le
climat avait lancé le référendum
pour contrer un texte qui n’al-
lait pas assez loin. Résultat des
courses, le non est passé à 51,6%.

Même s’ils sont toujours
convaincus que ça ne va pas as-
sez loin, les activistes du climat
soutiennent cette fois la loi. Mais

estiment-ils qu’ils la mettent
tout de même en danger avec
leur activisme? Cette question,
nous l’avons posée à Joël Perret,
porte-parole d’Extinction Rebel-
lion Genève.

«Si je prends l’action que
nous avons menée au Salon de
l’aviation privée avec d’autres
collectifs comme Greenpeace ou
Stay Grounded, elle ne devrait
refroidir personne, tant l’impact
négatif des jets sur le climat est
flagrant. Alors qu’on demande à
la population de faire des ef-
forts, on ne peut pas accepter

que quelques-uns polluent mas-
sivement.»

Actions «nécessaires»
Au-delà du message, Joël Perret
n’estime-t-il pas que la méthode
puisse choquer une part de l’élec-
toratmodérépourqui le respect du
droit et de l’ordre est important?
«Si la politique suisse ne fait pas un
pas en faveurdu climat, onnepeut
s’attendre qu’à une intensification
et une radicalisation de la lutte
pour le climat. Au contraire, plus
on fera de pas en faveur du climat,
moins ces actions deviendront né-

cessaires.» Ces derniers peuvent
compter sur l’appui des Verts,
pour qui la dramaturgie mise en
avant par les partis bourgeois dans
cette fin de campagne ne tient tout
simplement pas. «Les activistes du
climat n’ont rien à faire dans cette
histoire, précisément parce que le
projet est modéré, réagit Raphaël
Mahaim (Verts/VD). Lesdirigeants,
notamment du PLR, essayent de
dévier l’attention du fait qu’il y a
une discrépance entre ce que
disent leurs représentants à Berne
et ce que pense une partie de leur
électorat.»

Revenant sur l’échec de la loi
CO

2
en 2021, il relativise aussi l’ef-

fet des activistes du climat sur l’is-
sue du vote. «On ne saura jamais
combiendepourcentage représen-
tait vraiment leur vote,mais ils ont
retenu la leçon, puisqu’ils ne s’op-
posent pas au projet.»

Un coupd’œil dans les analyses
Voxmontre effectivement qu’il est
difficile de dire si les 7% des sym-
pathisants Verts qui ont voté non à
la loi l’ont effectivement torpillée.
Par contre, il est évident qu’avec
seulement 37% de oui le PLR avait
la possibilité de la repêcher.

Les activistes risquent-ils
de couler la loi climat?

Militantisme et politique

Les activistes de Renovate Switzerland qui ont bloqué le tunnel du Gothard le 7 avril dernier ont provoqué la colère
des automobilistes. Cet agacement se traduira-t-il dans les urnes? KEYSTONE

U Le camp du oui à la loi climat
ne peut pas encore dormir
tranquille mais il respire sans
doute un peu mieux. Après une
érosion assez nette et beaucoup
de scepticisme visible dans les
résultats de notre précédent son-
dage, la situation semble
désormais se stabiliser.
Selon la troisième et dernière
enquête d’opinion dirigée par
Tamedia (éditeur de ce conte-
nu), le oui à la loi climat regagne
un point à 56%. Le non stagne,
lui, à 43%. Mais le suspense
demeure: en effet 5% des sondés
se disent «plutôt favorables» et
4% «plutôt opposés», ce qui
laisse encore ouverte la possibili-
té de voir des votants basculer
dans l’un ou l’autre camp. On
note par ailleurs un soutien plus
faible en Suisse alémanique
(49%) que chez les Romands
(56%). De même, la part du oui
s’érode à mesure qu’on s’éloigne
des centres urbains. Sans
surprise, c’est toujours la
question de l’argent qui
cristallise les tensions: plus d’un
tiers des sondés invoquent la
crainte de payer plus pour leur
énergie. Dans la partie adverse,
la majorité (43%) estime que la
Suisse doit désormais faire sa
part contre la crise climatique.

Deuxième objet soumis au vote
suite à un référendum, la
prolongation de la loi Covid
permettant de prendre des
mesures rapides en cas de
reprise épidémique est sur les
bons rails. Le oui décolle de six
points pour passer de 56% à
62%. Le texte part de loin
puisque, au lancement de la
campagne, ils n’étaient que 52%
à dire oui. Comme sur la loi
climat, l’UDC est ici seule
contre tous mais ses arguments
séduisent beaucoup moins
au-delà de son propre camp.
Pour rappel, la prolongation

des mesures n’est valable que
jusqu’en juin 2024.
Jamais véritablement inquiétée,
l’imposition minimale des
grandes entreprises multinatio-
nales devrait passer la rampe
sans écueil. Le soutien a certes
perdu six points depuis le début
de la campagne mais se situe
toujours à 71% et c’est dans les
rangs de la gauche qu’on trouve
le plus de sceptiques avec un
oui qui plafonne à 60%.
L’opposition prend diverses
formes mais c’est l’utilisation
du capital généré par cette
hausse d’impôts qui dérange:

pour 27% des sondés, le revenu
devrait être utilisé pour des
dépenses qui profitent à toute la
population et 26% sont gênés
par le fait que seulement quatre
cantons absorberont 75% des
bénéfices. Pour la majorité des
sondés favorables au texte, en
revanche, il est important que
la Suisse bénéficie de ces
rentrées fiscales supplémen-
taires sinon, comme il s’agit
d’une règle de l’Organisation de
coopération et de développe-
ment économiques (OCDE),
d’autres pays le feront à sa
place. Julien Wicky
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Asile
Même divisé par deux,
le crédit demandé n’a pas
été accepté. Le projet
est compromis.

Le projet d’installer temporaire-
ment des requérants d’asile dans
des conteneurs sur des terrains de
l’armée est compromis. Le Conseil
des États a encore rejetémardi par
23 voix contre 19 et 2 abstentions
le crédit sollicité par le Conseil fé-
déral. Le dossier revient auConseil
national, qui tranchera jeudi. La
semaine dernière, les sénateurs
avaient déjà rejeté à deux contre
un le crédit de 132,9 millions de-
mandé par le Conseil fédéral dans
le cadre du supplément au budget
2023. Ils estimaient qu’il fallait au
préalable des clarifications sur la
stratégie d’accueil.

Mardi, la Chambre des cantons
est revenue avec un compromis.
Le montant devait être divisé par
deux (66,45 millions) et condi-
tionné à une réévaluation des ca-
pacités d’accueil d’ici à l’automne
2023. Mais rien n’y a fait. L’UDC,
une partie duCentre et du PLRont
voté contre. Benedikt Würth
(Centre/SG) a insisté sur le fait qu’il
fallait d’abord utiliser le potentiel
des abris de Protection civile. Il
faut exploiter complètement les
structures existantes sans en créer
de nouvelles, a renchéri Beat Rie-
der (Centre/VS). L’augmentation
des capacités d’accueil est un pull
factor, propice à attirer les requé-
rants d’asile vers la Suisse, a ren-
chéri Damian Müller (PLR/LU).

Mais plusieurs élus ont souligné
la nécessité de construire un pont
avec le National, qui avait lui ac-
cepté le crédit de 132,9 millions. La
cheffe du Département des fi-
nances, Karin Keller-Sutter, a rap-
pelé que cette première phase de
l’accueil de requérants est à la
charge de la Confédération. Le
Conseil fédéral était d’accord avec
le compromis proposé.

Lundi, l’État-major spécial asile
(Sonas) a mis en garde le parle-
ment sur les conséquences d’un
refus. Sans crédit spécial pour les
conteneurs temporaires, la Suisse
fera face à d’importantes difficul-
tés enmatière d’hébergement des
requérants d’asile. En rejetant une
nouvelle fois les hébergements en
conteneurs, le Conseil des États ne
tient pas non plus compte d’une
large critique des cantons. Ceux-ci
ont rappelé dans la presse domini-
cale qu’ils avaient besoin des abris
PCi comme réserve pour eux-
mêmes, une fois que les requé-
rants sont répartis par la Confédé-
ration dans les cantons. ATS
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Parlement
L’UDC n’a pas réussi
à empêcher le
discours de Zelensky
Le discours du président ukrai-
nien Volodymyr Zelensky en vi-
sioconférence devant le parle-
ment suisse aura bien lieu. Le
Conseil national a rejeté mardi
par 128 voix contre 58 une tenta-
tive de l’UDC de l‘empêcher. En
permettant ce discours, on fragi-
lise la politique et la neutralité
suisses, a dit Alfred Heer (UDC/
ZH). Cette tentative de l’UDC est
une «faillite morale», lui a ré-
pondu Cédric Wermuth (PS/AG).
L’allocution du président ukrai-
nien se déroulera le 15 juin
à 14h sur écran, dans la salle
du Conseil national.
ATS


